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    Présentation

    Les parents et l'école n'ont plus aujourd'hui le monopole de l'éducation. L'influence des discours extérieurs - celle des pairs comme celle des médias - sur les préadolescents est favorisée par les modèles dominants d'autorité parentale qui valorisent le développement personnel et l'autonomie des jeunes. Or les médias, de par leur double nature culturelle et industrielle, véhiculent des contenus (violence, crudité, téléréalité) qui justifient la vigilance des adultes.
À partir d'une enquête auprès de plus de 1000 préadolescents et de leurs parents qui croise le point de vue des uns et des autres, l'auteur donne des clés pour mieux comprendre les stratégies parentales d'éducation avec les médias mais aussi les stratégies des préadolescents eux-mêmes, qui varient selon leur genre et leur environnement social.
À travers une analyse objective des relations enfants-parents-médias, elle montre que le rôle des parents et des éducateurs reste décisif, particulièrement à l'âge charnière de la préadolescence. La transmission verticale continue donc à assurer une forme essentielle de protection et d'éducation. La question des médias ne peut cependant être cantonnée à la sphère de l'intimité ou même de la vie privée familiale au prétexte que chaque individu (enfant ou parent) peut gérer en toute autonomie et liberté son rapport expressif aux médias. Elle relève d'un débat citoyen qui engage la communauté des adultes pour assurer une corégulation des médias compatible avec l'enjeu anthropologique que représente l'éducation des plus jeunes.
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Introduction




Les préadolescents se connectent intensément à la sphère médiatique et leurs consommations se déroulent le plus souvent de façon autonome. Les médias sont devenus pour eux des instances de socialisation à part entière. Les parents et l’école n’ont plus aujourd’hui le monopole de l’éducation, d’autant que les modèles dominants d’autorité parentale accordent une attention particulière au développement personnel et à l’autonomie, qui peuvent faciliter l’influence des discours extérieurs, celle des pairs comme celle des médias, sur les préadolescents. Le rôle « éducatif » des médias dans la transmission de connaissances, ou de savoir-faire, et de valeurs articulées à des normes reste néanmoins encore difficile à évaluer. Rien n’assure notamment que les modèles qu’ils véhiculent soient en accord avec les principes que les parents ou l’école cherchent à transmettre.

Les pédagogues progressistes militent depuis longtemps en faveur d’une place plus grande pour les images et les médias à l’école, de nombreux programmes existent dans ce domaine, encore souvent polarisés sur des œuvres du patrimoine cinématographique et la presse écrite, mais pas seulement [1] . Les médias sont introduits dans les programmes scolaires, mais l’éducation aux médias manque encore de moyens pour que se construise une action d’envergure, notamment hors l’école [2] . Quant aux parents, 

conscients de l’importance des médias et de leur propre rôle de médiation à leur égard, ils se sentent cependant souvent inquiets, voire dépassés. Parviennent-ils à éduquer les enfants avec les médias ? Réussissent-ils à leur transmettre des principes de conduite sur ces nouveaux espaces ? Leur autorité est-elle au contraire affaiblie par la fréquentation des médias par leurs enfants ?

Les médias diffusent, parmi d’autres, des contenus considérés comme « susceptibles de nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs », pour reprendre les termes de la réglementation [3] . Aussi les pouvoirs publics et les entreprises médiatiques ont-ils mis en place des dispositifs, comme les classifications de contenu, pour assurer la protection des plus jeunes. Tout en reconnaissant certains risques, ils souhaitent cependant ne pas entraver le développement d’un secteur porteur. Le développement de contenus destinés aux préadolescents et celui de leur équipement personnel (console de jeu, téléphone portable, ordinateur...) font en effet partie des ressorts de la croissance des nouvelles technologies de l’information et de la communication, et donc de la croissance économique globale. Les classifications, indicateurs chiffrés supposés indiquer au public un âge minimal pour visionner un contenu, sont censées permettre de réguler les contenus tout en autorisant un niveau élevé de liberté d’expression et de communication. Quelle peut être leur efficacité ?

Avant de répondre à ces questions, il est nécessaire de préciser les objectifs d’une régulation des médias, sans laquelle l’éducation des préadolescents est impossible, et de construire un cadre d’interprétation adapté à leur fonctionnement actuel et à leur double nature, culturelle et industrielle. C’est sur le concept de « société du risque » que nous construisons notre analyse. Il permet de situer la diffusion de contenus à risque dans l’économie des médias. Dans la « société du risque », la production industrielle est corrélée à la « production sociale de risque », comme l’a mis en évidence le sociologue allemand Ulrich Beck en 1986 [4] . Si les médias peuvent être sources d’information et de prévention à l’égard de risques sociaux ou écologiques, ils peuvent être aussi producteurs de risques spécifiques. L’approche culturelle des médias commerciaux que privilégient souvent les pédagogues tend à négliger leur dimension industrielle. Or, en tant qu’entreprises, leurs choix de programmation sont élaborés à partir de préoccupations de rentabilité et de croissance, même face aux publics les plus jeunes, et des possibilités de financement offertes par la publicité, sous quelque forme que ce soit, même face aux publics les plus jeunes. Les médias sont de ce fait au cœur de la production de risque social à deux titres au moins : en tant que moteur de la consommation des ménages par la publicité, ils promeuvent la production des autres secteurs industriels et participent à la diffusion de leurs risques ; en tant qu’entreprises en situation très concurrentielle, ils peuvent choisir de produire et de diffuser des risques pour maintenir ou gagner des parts de marché. Le lancement récent de chaînes pour les bébés prétendant en « muscler le cerveau » illustre l’absence de limite des stratégies de croissance de certains groupes. Ces chaînes étrangères ont cependant suscité en France une véritable prise de conscience des enjeux de la protection de la petite enfance face aux médias [5] .

Ces risques doivent être régulés. Nul n’en disconvient, particulièrement lorsqu’ils mettent en danger des mineurs. Cela se déduit logiquement des droits de l’enfant, comme du principe de précaution, principe à valeur constitutionnelle. La reconnaissance de la responsabilité sociale des médias est la contrepartie de leur liberté. Le terme de régulation est devenu incontournable depuis une vingtaine d’années pour caractériser l’encadrement des activités économiques par les pouvoirs publics, il n’en reste pas moins flou et relativement incertain. Il suppose une action plus souple que la voie de la réglementation, plus ouverte aussi. La régulation s’inscrit dans un modèle de société dans laquelle les normes sont toujours en renégociation, flexibles, susceptibles de s’ajuster au contexte pour être les plus pertinentes, tout en établissant des contraintes minimales pour les acteurs économiques. Lorsqu’elle définit la régulation du côté du régulateur, la juriste Marie-Anne Frison-Roche y voit le principe de la recherche d’un « équilibre des pouvoirs et la compensation des pouvoirs entre puissances inégales [6]  ». Appliqué à la régulation des contenus médiatiques, cela suppose notamment la recherche d’un équilibre entre l’intérêt de l’enfant, celui de son éducation conformément aux valeurs de la société globale, c’est-à-dire à celle des droits de l’homme et de la dignité humaine en particulier, et l’intérêt des entreprises médiatiques dans la conquête de leur public. Cela suppose aussi d’entendre les revendications de ceux qui ont en charge l’éducation des préadolescents afin de vérifier que l’« équilibre » correspond à leurs attentes et leur permet de répondre à leur responsabilité éducative. M.-A. Frison-Roche souligne également la « difficulté dialectique » de la situation contemporaine qui consiste à vouloir étendre la régulation aux espaces sur lesquels la normativité juridique a du mal à s’appliquer du fait de la mondialisation et de la dilution des frontières. Le secteur qui nous occupe, celui de la classification des contenus médiatiques, est particulièrement exposé à ce paradoxe. La plupart des contenus à risque sont produits sous d’autres régimes de normativité, tant sociale que juridique, leur diffusion sur Internet peut se faire directement depuis des territoires extra-européens. Or, au moment où la puissance publique perd de son efficacité, du fait de l’internationalisation des échanges particulièrement intense dans l’univers médiatique, elle a tendance à reporter la régulation de leurs activités sur les acteurs privés, les entreprises et les ménages, par le recours à l’autorégulation et à la discipline personnelle.

Nous entendrons la notion de régulation de façon large, comme l’ensemble des procédés mis en œuvre par les acteurs publics et privés pour ajuster les comportements de réception ou de diffusion de contenus aux normes et valeurs de cette société, et particulièrement celles de la protection de l’enfance et de la dignité humaine. Les classifications permettent-elles une régulation des contenus dans les familles, sous l’effet d’une discipline privée ? Alors que les équipements médiatiques s’individualisent et que les enfants y accèdent de plus en plus tôt, peuvent-elles servir de point d’appui aux parents pour leur permettre d’exercer leur responsabilité éducative ? Alors que les discours publics pointent la montée des incivilités commises par les mineurs, des petits signes chiffrés peuvent-ils rendre possibles des démarches d’autoprotection de la part des enfants ? Suscitent-ils au contraire, comme le prétendent la plupart des recherches anglo-saxonnes, des effets d’attraction qui les rendent contreproductifs ? Jusqu’ici peu de recherches se sont attaquées à ce sujet, en France, du moins frontalement. Les enjeux paraissaient sans doute moindres. L’importance prise par les systèmes de classification dans les politiques publiques nationales et européennes nous a incitée à nous en emparer.

Cet ouvrage présente les principaux résultats d’une double enquête menée auprès de 1 142 enfants et de 780 parents, dans cinq régions de France en CM ou en sixième entre juin 2006 et juin 2007. Elle privilégie les préadolescents des classes moyennes et des milieux populaires. L’enquête quantitative a été complétée par des entretiens qualitatifs conduits auprès de 16 groupes (90 enfants), en 2007. [7] 

Notre objectif est de savoir si les parents peuvent conserver sur les espaces médiatiques leur rôle éducatif auprès des préadolescents, notamment grâce à ce type de dispositifs auxquels l’Union européenne et la France accordent une place de plus en plus importante dans la régulation des contenus. Notre hypothèse générale est que la diffusion des risques rend la tâche des parents de plus en plus complexe, en dépit des injonctions des pouvoirs publics. Si l’Union européenne et la France ont choisi de promouvoir de telles formes de régulation, il importe de savoir ce qu’en font les principaux intéressés, les parents et les préadolescents. Dans le nouveau modèle de gouvernance européenne, la société civile est appelée à participer au débat public et à la corégulation des risques, voire à la reformulation des règles, il est donc crucial de connaître les attentes des parents.

Pour ce faire, nous évaluerons d’abord les risques médiatiques auxquels sont soumis les préadolescents dans le contexte de la société du risque, puis nous chercherons à connaître le point de vue des utilisateurs des classifications proposées à la société civile pour y faire face. L’enquête nous permettra de mieux comprendre les stratégies parentales d’éducation avec les médias, mais aussi les stratégies des préadolescents eux-mêmes, qui varient selon leur genre et leur environnement social.
 





Notes du chapitre


			[1] ↑ 
		Voir les actions des organismes publics comme le CNC, le CLEMI, et celles des associations d’éducation populaire comme les CEMÉA, la Ligue de l’enseignement, et notamment le site www.decryptimages.net


			[2] ↑ 
		Voir le rapport de la commission Famille, éducation aux médias présidée par Agnès Vincent-Deray, juin 2009, dont les principales recommandations n’ont toujours pas été suivies d’effet, téléchargeable sur le site du CIEME, collectif inter-associatif enfance et médias, www.cieme.org


			[3] ↑ 
		Directive européenne Services de médias audiovisuels sans frontière n˚ 2007/65/CE du 11 décembre 2007.


			[4] ↑ 
		U. Beck, La société du risque, sur la voie d’une autre modernité, Paris, Flammarion, 2001.


			[5] ↑ 
		Voir dossier sur le site du CIEME : http://www.collectifciem.org/spip.php? article64


			[6] ↑ 
		A.-M. Frison-Roche, Droit et économie de la régulation, vol. 1, Paris, Presses des Sciences politiques, 2004, p. 8.


			[7] ↑ 
		Cette enquête a été réalisée dans le cadre de ma thèse « Enfants, parents, médias et société du risque. La classification des contenus permet-elle une régulation des médias ? », sous la direction de Josiane Jouët, soutenue le 4 décembre 2009 à l’Institut français de presse-Paris 2, (614 p. de texte et 78 p. d’annexes). Elle n’a bénéficié d’aucun apport financier extérieur.




        Les préadolescents face aux médias : quels risques ?



1. Situer les médias dans la « société du risque »





Comprendre la spécificité de la socialisation par les médias ou la possibilité de leur régulation requiert d’abord de prendre en compte leur double nature : culturelle et industrielle. Dans la tradition française, la culture relève en premier lieu d’un mécénat public ou privé, non de la logique marchande. Cette conception n’est en rien obsolète. La culture représente en effet un enjeu crucial d’identité et de dignité pour l’ensemble des humains. Il est légitime de considérer que le marché, qui reste fixé sur le court terme, ne peut répondre entièrement aux ambitions culturelles d’une société, c’est-à-dire à la production culturelle et à sa transmission. Mais l’exception culturelle ne peut nous aveugler sur la logique commerciale de la plupart des médias français, à quelques exceptions près, comme les radios ou télévisions associatives dont le public est restreint. Les médias publics évoluent certes en France dans un cadre spécifique, surtout depuis la suppression de l’essentiel de leurs ressources publicitaires en 2009, mais il n’est pas complètement détaché de toute logique commerciale.

Les principaux médias commerciaux nationaux comme internationaux sont devenus une industrie culturelle. Il nous faut donc les situer en tant que tels dans le contexte du « nouvel esprit du capitalisme » décrit par des auteurs aussi différents que Luc Boltanski et Ève Chiapello, Richard Sennett et Ulrich Beck [1] . Ce contexte managérial nouveau n’a pas été sans incidence sur les valeurs. Les médias de masse qui diffusent les valeurs dominantes sont donc doublement concernés, en tant qu’entreprises et en tant que diffuseurs de valeurs.




Les médias dans le « nouvel esprit du capitalisme »

On peut définir sommairement le capitalisme comme un système de production qui vise l’accumulation illimitée du profit par l’intermédiaire du marché. Ce système de production organise une forme de domination sociale qui, pour se perpétuer, a besoin de légitimation, au sens de Max Weber. Il s’accompagne donc de la diffusion au sein de l’entreprise, comme au sein de la société, d’un ensemble de valeurs et de croyances qui forment un « esprit ». Le développement du capitalisme au XIXe siècle s’est adossé à une « éthique du protestantisme », comme Max Weber l’a soutenu dans une thèse célèbre [2] . Dans ce capitalisme-là, la dénonciation de l’immoralité des classes populaires a été un des instruments privilégiés de leur contrôle et la diffusion de la morale a occupé une place importante de l’action éducative et politique [3] . Les valeurs « bourgeoises », famille, patrimoine, chasteté des filles, charité, faisaient partie de la panoplie de la respectabilité [4] . La diffusion de ces valeurs à travers le paternalisme permettait de recruter et d’entretenir une main d’œuvre disponible et dévouée à son travail. La frivolité, le sexe, la consommation immodérée, la paresse, la destruction étaient présentés comme des comportements immoraux qui éloignaient l’ouvrier du sérieux et de l’embauche. Le respect de la morale traditionnelle était donc essentiel à ce fonctionnement managérial.

Le « second esprit du capitalisme », pour reprendre le terme et le découpage de L. Boltanski et È. Chiapello, repose sur de grandes entreprises centralisées et bureaucratisées de type fordiste, orientées vers une production de masse standardisée. Durant cette période, se développe une nouvelle régulation sociale fondée sur l’État providence. Celui-ci assure une forme de solidarité nationale qui vient prendre le relais des solidarités traditionnelles. La consommation de biens marchands et la libération à l’égard des traditions familiales sont stimulées par les entreprises via la publicité, tandis que l’État garantit la préservation de l’intérêt général et un développement économique équilibré.

Le nouveau capitalisme, qui émerge à la fin des années 1970, s’est pour sa part détaché des contraintes morales ou paternalistes pour s’appuyer sur l’énergie libérée d’un individu mobile, centré sur lui, et prêt à tout, ou presque, pour gagner et, ce faisant, faire prospérer son entreprise. Sa « morale » réside essentiellement dans la réussite financière et une consommation ostentatoire généralisée autour des marques, censées l’aider à exprimer son identité. Le travail des femmes est encore encouragé et la cellule familiale fragilisée. Ce nouveau capitalisme mondialisé est financé par un recours prépondérant aux marchés financiers. Il repose sur le développement d’un nouveau modèle d’organisation de la production et du travail, fondé sur la flexibilité et l’adaptation de l’offre à la demande, la minimisation des stocks, le « juste à temps ». Cette nouvelle norme exige de l’ensemble des salariés mobilité et adaptabilité. Or, dans ce changement de paradigme, qui représente à la fois un changement managérial et un changement sociétal, les médias jouent un rôle déterminant.




Brouillage entre les valeurs de la « seconde » modernité et celles du « nouvel esprit » du capitalisme

Le « nouvel esprit du capitalisme » met au centre des valeurs le fonctionnement en réseau, l’épanouissement personnel par projet, la « suppression » de la hiérarchie,  « l’autonomie » des salariés [5] . Ce sont précisément des valeurs jumelles de celles qu’Antony Giddens situe au cœur de la « transformation de l’intimité » dans la société individualiste de la « seconde modernité [6]  ». Les valeurs du nouveau management de l’entreprise et celles de l’épanouissement des identités individuelles ont de nombreux points de connexion, elles participent d’un discours ambiant individualiste brouillé, dans lequel les logiques propres aux différents acteurs sont masquées.

L’entreprise postfordiste doit faire face à une situation de concurrence accrue, puisque mondialisée. Les entreprises multinationales peuvent se délocaliser au gré des avantages comparatifs des mains d’œuvre du monde entier et des fiscalités nationales. Elles ont abandonné la production de masse standardisée du modèle fordiste, pour développer des produits différenciés (par la couleur, le design…) et conquérir de nouvelles parts de marché. L’adaptation de l’offre à la demande devient la règle officielle : elle conduit à reléguer au second plan la protection et la sécurité des salariés, et à mettre au premier la responsabilité, la flexibilité et la concurrence de la main d’œuvre [7] .

Dans cette nouvelle donne économique, les médias de masse jouent un rôle de premier ordre. Ils œuvrent, via la diffusion de produits médiatiques à la fois formatés et différenciés (séries TV, jeux de téléréalité, mais aussi plate-forme de blogs, jeux vidéo…), pour une acculturation du public aux valeurs du « nouvel esprit » du capitalisme. Ce travail de persuasion et de transformation des normes facilite en retour la constitution d’une main d’œuvre adaptée à ces valeurs dans les diverses régions du monde [8] .

La société de la « seconde modernité » ne repose donc plus sur une vision moralisatrice ni autoritaire des instances socialisantes, ni des instances politiques. Christopher Lasch le constatait dès 1979 pour le discours publicitaire :

« Bien qu’elle serve le statu quo, la publicité s’est néanmoins identifiée à un changement radical des valeurs, à une révolution dans les manières et dans la morale qui commence au début du XXe siècle […]. Les demandes de l’économie de la consommation de masse ont rendu caduque la morale du travail, même pour les ouvriers. Auparavant, les gardiens de la santé et de la moralité publiques prêchaient l’obligation morale de travail ; maintenant ils pressent l’ouvrier de travailler pour jouir des fruits de la consommation. […] le dispositif de promotion de masse attaque les idéologies fondées sur l’ajournement de la gratification ; ils s’allient à la “révolution sexuelle” […] [9] . »

La société de la « seconde modernité » requiert l’individualisation de ses membres, qui doivent se construire un projet de vie. Les médias participent à la construction de ce modèle psychologique et social d’un individu autonome, libéré des chaînes du passé, apte à saisir les opportunités du présent, « sans tabou ». L’intrication des valeurs du management et des valeurs de l’individualisme de la seconde modernité place la critique du nouveau management dans une grande difficulté. Elle fait naître dans l’opinion un sentiment de fatalisme, qui accentue la démobilisation ambiante. È. Chiapello et L. Boltanski parlent d’un véritable « désarmement de la critique ». La critique des médias et celle de leur impact sur les jeunes subissent le même type de difficulté. Il est cependant urgent de renforcer la résistance au fatalisme et de laisser entrevoir d’autres développements possibles.




Les médias dans la « société du risque »


Caractéristiques de la société du risque

Le sociologue allemand Ulrich Beck s’est attaché à un trait particulier de notre modèle économique actuel : la production industrielle du « risque » et la transformation de notre société en « société du risque ».


« Dans la modernité avancée, la production de richesses est systématiquement corrélée à la production sociale de risques [10] . »



Dans une société saturée de biens de consommation, le maintien d’un rythme de croissance induit l’accroissement simultané des risques. Dans la « société du risque », la « mutation industrialo-technique » de l’économie et son fonctionnement mondialisé ont fait que « la nature a été transportée à l’intérieur du système industriel » et que les « menaces industrielles » sont devenues « intégrées au système industriel [11]  ». La production industrielle n’est plus séparable de la production de risque, qui découle notamment de l’impact de l’industrie sur l’environnement. Beck se situe, en ce sens, à l’opposé de ceux qui croient à un dépassement de l’ère industrielle par la société moderne.

L’exposition aux risques s’effectue de façon diffuse et permanente : « Les dangers deviennent les passagers aveugles de la consommation normale. » Le principe de propagation des risques est celui de la contamination : l’affaire de la vache folle ou la mise en cause de l’amiante dans des cancers professionnels peuvent illustrer ces phénomènes. Pour Beck, la catastrophe de Tchernobyl reste le symbole de cette « dynamique du danger qui abolit les frontières ». Elle modifie aussi les structures de la société, en créant de nouvelles formes de stratification : ce ne sont plus les classes, ni les États nations, ni les différences raciales qu’il qualifie de « catégories zombies » qui vont structurer la société, mais les « situations de risque [12]  ». La « société du risque » crée en effet des niveaux d’exposition différenciés. Selon U. Beck, nous passons alors d’une société où les inégalités sociales sont marquées par la pénurie à une société où elles sont liées à la répartition des risques.

Le risque n’est donc plus seulement un pari sur l’avenir pris et supporté par un investisseur, ce qu’est fondamentalement toute entreprise. Il n’est pas non plus un danger encouru localement par des salariés du fait d’un employeur peu scrupuleux, comme cela a été dénoncé au XIXe siècle en Europe, notamment par Marx. Il s’agit aujourd’hui d’un risque global pris par une entreprise pour la société dans son ensemble, et face auquel l’individu, consommateur ou employé, voire ni l’un ni l’autre, se trouve plus ou moins démuni. Les caractéristiques de ces risques sont en effet particulières : par l’ampleur même de leur diffusion dans la société, nul ne peut leur échapper complètement. Ils ne sont pas perceptibles immédiatement, mais « provoquent des dommages irréversibles ». L’ampleur que prennent les risques industriels est en effet une des conséquences de la logique de croissance :


« Ce changement de catégorie est également lié à la croissance exponentielle des forces productives dans le processus de modernisation, croissance qui donne naissance à des risques et à des potentiels de mise en danger de soi-même dont l’ampleur est sans précédent [13] . »



Un risque est un danger plus ou moins probable auquel se trouve exposée une population. Ceux de la « société du risque » ne relèvent pas d’une forme de courage ou de mise à l’épreuve de leurs capacités que pourraient assumer des individus. Ce sont des risques qui « se dérobent à la perception humaine immédiate », qui, subis sans prise de conscience, « restent la plupart du temps invisibles [14]  ». L’information est donc stratégique dans toute action de prévention comme pour toute demande de régulation. Le rôle des médias dans l’information sur les risques est ainsi essentiel. Celui de la recherche publique indépendante dans la production de cette information également. Le rôle de la science dans la société du risque est double. Ce sont les progrès de la science et de la technique qui, en permettant une croissance exponentielle, sont à l’origine des innovations, et par conséquent à la fois de la croissance économique et des risques. Mais seule une approche scientifique peut réussir à les décrypter. La méfiance à l’égard de la science réduit les chances de comprendre et d’évaluer les risques, de même que la méconnaissance des principes de l’économie et du marketing ne peut que conduire à en sous-évaluer la dimension systémique.

Le concept sociologique de « société du risque » est aujourd’hui un des plus pertinents pour comprendre les enjeux des médias à l’égard de leur public jeune. Les risques médiatiques répondent à trois critères clés de la « société du risque » : une diffusion large dans l’environnement du fait du mouvement des innovations technologiques ; une abolition des frontières sociales et nationales du risque liée au poids des échanges internationaux ; une production de risque motivée par la recherche de profit dans une situation de concurrence exacerbée. Les jeunes, et en particulier les préadolescents, se retrouvent particulièrement concernés.




La diffraction des médias dans l’environnement

Le mode de diffusion par onde utilisé par les médias électroniques, leur capacité d’invasion de toutes les sphères, tant publiques que privées, en font une des industries emblématiques de la production de risque en ce qu’elle s’intègre dans l’environnement quotidien. Cette intégration se manifeste d’abord par l’importance des prothèses médiatiques, branchées plus ou moins directement sur le corps. Elle s’accélère avec la miniaturisation des équipements et le renouvellement des générations. Malgré la diversité des situations sociales, les jeunes de 12 à 18 ans font partie des populations les plus équipées en téléphone portable et en console de jeu [15] . Dans la panoplie de l’adolescent, le port du MP3 (ou de l’iPhone) est devenu en quelques années l’accessoire indispensable. L’oreillette fait figure de cordon ombilical reliant en permanence, jusque dans les cours de collège, les jeunes à leur univers musical de référence. La greffe des médias sur le corps des adolescents scelle leur importance à la fois en termes d’image sociale et de dépendance affective. Mais il ne s’agit là que de la forme la plus visible de l’intégration des médias dans la vie humaine. 

Les médias font partie de la condition de l’individu de la modernité tardive, ils s’inscrivent dans le travail de construction de son identité sociale. Les individus ne s’accomplissent plus en dehors de la réflexivité permise par les nouveaux médias. La présentation de soi est devenue l’exercice obligé de l’intégration sociale. La fréquentation des nouveaux médias, à travers les blogs ou les réseaux sociaux, confronte les jeunes très tôt à ces nouvelles normes sociales.

Comme le dit le philosophe Jean Baudrillard en 1981, dans Simulacres et simulation, les médias – il pense alors à la télévision – doivent être analysés « sur le mode de l’ADN ». Leur action peut être comparée à une modification du code génétique rendant le média « diffracté dans le réel » et donc indissociable de lui. La distinction entre réalité et fiction, qui, selon de nombreux experts, serait acquise vers 8 ans et susceptible de protéger les individus du pouvoir des images, est en effet beaucoup plus problématique qu’il n’y paraît. La métaphore du « miroir », qui veut que l’action des médias se résume à refléter la société, ne tient pas compte de leur présence de plain-pied dans la construction de la réalité sociale. Analysant une des premières émissions de télé-vérité qui, en 1971, suit une famille américaine, « les Loud », 24 heures sur 24 dans sa vie quotidienne, J. Baudrillard souligne la façon dont « le réel se confond avec le modèle ». Selon lui, dans cette émission, « vous ne regardez plus la TV, c’est la TV qui vous regarde (vivre) », « la distinction du passif et de l’actif est abolie », le lieu du pouvoir devient impossible à localiser, le média et le message confondus [16] . Ces constatations sont tout à fait troublantes à un moment où la téléréalité est devenue un genre télévisuel particulièrement envahissant.




L’abolition des frontières par les médias

La seconde caractéristique de la « société du risque» est la globalisation de la diffusion des risques et l’impossibilité d’y échapper par une démarche individuelle. Présents dans toutes les strates de la vie sociale, les médias irriguent tant l’intimité de la vie quotidienne que la vie publique. Depuis l’installation de la radio, puis de la télévision, au cœur de la vie du foyer, ils irradient la vie familiale, ordonnent ses rythmes et ses rituels [17] . L’individualisation des équipements facilite la « mobilité » et estompe la frontière entre l’intérieur et l’extérieur, entretenant un fantasme d’ubiquité.

Le développement des médias audiovisuels dans les années 1990 s’est accompagné d’une intensification des importations de programmes des États-Unis, mais aussi de la mise en place de la libre circulation des programmes et des services au sein de l’espace européen. La banalisation de l’accès à Internet dans les années 2000 renforce la dimension mondiale de la pénétration des médias dans la vie sociale en donnant à tout internaute accès aux sources d’information et de divertissement du monde entier (moteurs de recherche, sites de partage de vidéos, sites de jeux).




Le rôle crucial des médias dans la croissance économique

Enfin, troisième caractéristique qui découle de la seconde, les médias et les nouvelles technologies se trouvent au cœur du développement économique. Leur essor doit être d’autant plus favorisé par les instances politiques qu’ils sont censés permettre le retour d’une croissance forte pour les pays européens en enclenchant un nouveau cycle d’innovation.

Le développement de l’informatique est associé dès ses débuts à un projet de réorganisation sociale. Lorsqu’en 1976, le président de la République demandait à Simon Nora et Alain Minc un rapport sur L’informatisation de la société, il pressentait que ce serait un « facteur de transformation de l’organisation économique et sociale et du mode de vie ». Il souhaitait que la société française puisse « promouvoir » l’informatique et la « maîtriser » pour la « mettre au service de la démocratie et du développement humain ». C’est dans le même souffle, en 2000, que le Conseil européen, réuni à Lisbonne, articulait une stratégie de développement et de croissance autour de la « société de la connaissance et de l’innovation », axée principalement sur l’éducation et la formation et devant favoriser dynamisme, emploi et cohésion sociale dans les pays de l’Union. À cette logique technologique et politique s’ajoute le lien consubstantiel des médias commerciaux avec la publicité. Grâce à elle, les médias constituent un des nœuds du fonctionnement du marché des biens et services, en offrant leurs écrans publicitaires aux secteurs les plus concurrentiels. Le cœur de l’économie, la croissance du produit intérieur brut, repose sur la consommation des ménages. La publicité commerciale est un des maillons clés du système économique, la machine à faire « désirer » et acheter les ménages. D’où le rôle crucial des « ménagères de moins de 50 ans », cible privilégiée de la publicité télévisée : elles organisent les courses de la famille. Souhaitant donner un coup de pouce au secteur, l’Union européenne a assoupli la réglementation de la publicité à la télévision par la directive Service médias audiovisuels de 2007, en autorisant notamment le placement de produit, à l’exception des programmes d’information et des programmes pour enfants [18] .

Les quatre premiers secteurs économiques concernés par les investissements publicitaires dans les médias en France sont : la distribution (3 174 M€), le secteur automobile-transport (2 383 M€), les télécommunications (1 863 M€), l’alimentation (1 847 M€) [19] . Les médias, entendus au sens large, et les nouvelles technologies sont à eux seuls le secteur le plus important, si l’on ajoute aux investissements du secteur des télécommunications ceux des secteurs « information-médias », « informatique-bureautique » et « audiovisuel-photo-cinéma ». Parmi les cinq premiers annonceurs plurimédias, deux concernent le secteur automobile (Renault), trois les télécommunications (SFR, Orange, Bouygues Télécom) et un le secteur de la distribution (Carrefour). La place de choix occupée par le secteur des médias et des télécommunications offre un indice de la médiatisation des médias par eux-mêmes. 




La production de risque social par les médias

L’objet principal de ce livre n’est pas l’analyse des risques produits par les médias, mais celle des possibilités éducatives qu’ils offrent, des difficultés éducatives qu’ils provoquent et de la possibilité de leur régulation, notamment par le biais des classifications de contenu. Nous partirons des risques médiatiques tels qu’ils sont définis par les instances de régulation et acceptés par les entreprises médiatiques, lorsqu’ils sont susceptibles d’être régulés par des classifications de contenu, en particulier pour la télévision celle mise en place par le CSA, et celle de PEGI pour les jeux vidéo. Il s’agit essentiellement des représentations de violence psychologique ou physique et de sexualité. Mais cela peut aussi être des représentations discriminatoires, ou valorisant des comportements dangereux (drogue, suicide, par exemple). Ces critères de risque inspirent à la télévision la classification des programmes, qui peuvent être de fiction, d’information, voire des jeux de téléréalité. Seuls les journaux télévisés y échappent, ainsi que les publicités, qui doivent par principe être exemptes de toute violence. Les contenus à risque identifiés par PEGI dans les jeux vidéo sont à peu près de même nature, une attention particulière étant portée aux jeux de hasard et aux jeux en ligne.




Société du risque et accélération de la diffusion des contenus à risque

Les analyses de contenu récentes montrent que l’augmentation des contenus violents comme des contenus sexuels à la télévision s’est poursuivie sur les quinze dernières années dans de nombreux pays, Royaume-Uni [20] , États-Unis [21] , Canada [22] . En France, l’explosion de la diffusion de contenus à risque est aujourd’hui mesurable par le décompte des programmes signalisés. Pendant les premières années de la mise en place de l’outil, fin 1996, il a été difficile de s’appuyer sur ces chiffres pour mesurer une évolution des contenus. Le périmètre des émissions signalisées a en effet été modifié en 2000 et étendu à l’ensemble des émissions, à l’exception du journal télévisé et de la publicité. Dix ans après la mise en place de la signalétique, on peut considérer que les repères des chaînes ont été stabilisés et qu’il est temps d’apprécier l’évolution du volume des programmes selon leur classification.

En 2002, constatant que les signaux utilisés (rond bleu, triangle orange, carré rouge, croix violette) restaient mal compris, le CSA a modifié les pictogrammes colorés et adopté un système chiffré (10,12,16,18). Mais ce changement de signalisation ne devait pas modifier le périmètre de chaque catégorie. Cette date ne marque pas de tournant dans les statistiques sur les chaînes historiques gratuites [23] . En revanche, on constate à partir de 2005 une inflation des diffusions de programmes –10 et –12, particulièrement sur TF1 et M6, tandis que les programmes –16 régressent nettement sur M6 [24] .

Les nouvelles chaînes de la TNT ont démultiplié l’offre gratuite de programmes signalisés. Leur arrivée a quadruplé le nombre de programmes –10, triplé celui des programmes –12 et multiplié par 19 celui des programmes –16. Il s’agit non seulement d’un effet d’échelle, mais pour certaines d’entre elles d’une politique de programmation : tel est le cas de France 4, NRJ 12, Virgin 17 pour les programmes –10, de TMC et NT1 pour les programmes –12 et –16.

 Ces statistiques sont à tempérer par les horaires de diffusion qui restent encadrés dans le cadre de la diffusion « linéaire » des programmes télévisés. Seuls les programmes évalués comme comportant un risque plus faible, les « –10 ans », peuvent être diffusés à toute heure de la journée, excepté dans les émissions pour enfants. En 2007, les chaînes gratuites en ont diffusé plus de 50 % avant 20 heures. Les programmes –12 ne doivent être diffusés qu’« exceptionnellement » avant 22 heures, et jamais les jours de plus forte audience des enfants, les mardis, vendredis et samedis. TF1 en a cependant diffusé vingt-six en 2006 et TMC vingt-neuf en 2007 [25] . Plus du tiers de ces programmes sont diffusés avant minuit, sur l’ensemble des chaînes TNT gratuites. Ce n’est le cas que de 15 % des programmes déconseillés aux moins de 16 ans qui ne peuvent être diffusés qu’après 22 h 30.
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